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Par M. Smih(Nanaïmo):

baen sotaai comr- qu os diiz qe tous les emnployés du gouvernemnent, tom-baiet su l lo ~-i. ontous les eaiployés du gouvernement qui soiit ouvriers, jour-naliers ou liommes de métier.
'Q- Cela comprendrait tout le monde.
Le PRéSIDENT-Les tribunaux ont décidé que ces hommies étaient des marins etnlon des ouvriers, considérant, évidemment, que les premiers n'a ppa rtiennient à aucuneclasse d'ouvriers.

aLe prof. SIELTO-N-Le procureur général a aussi donné son opinion là-dessus.Ia ;ouenuqu ls grden, ls onieresetles messagers icsont ni dsouvriers ndes hommes de métier; et naturellement, sont exclus aussi les commis aux écritures.
Par M. Macdonell:

Q. Les cas que vous citz sont presque tous devant la cour Suprême des Etats-Unlis1-R. Les deux cas les plus importants ont été devant la cour Suprême desEtats-Unis, et ils font autorité.
fM. MÀ0DNoEiLi-4 crois qu'ifl serait à propos de nous en tenir à ces cas autantque possible. La cour Suprême des Etats-Ujnis est un tribun~al qui ne nous lie aucune-mentmais es décisions sont très bonnes à suivre. Je doute fort de l'utilité qu'il y ade nous arrêter aux décisions des cours suprêmnes dcs états particuliers.Le prof. SUELOr.-DeUX des cas que j'ai cités appartiennent à la cour Suprê-me; j'eu ai les, détale. ici et je les ins-érerai dans l'annexe. -L'autrc cas aussi estd'une cour fédérale, Aucunu ne vient d'un tribunal d'Etat.

pars l dvisondes pouv~oirs nrel goernemet fédral et les gouvernementsJ'ttcet à ce erniers qu'est dévolu le pouvoir général de légiférer sur les condi-tions dut travail L~a plupart des états ont uisé largement de ce pouvoir en faisantdes lois qui dléfinissent ou limitent de diverses façons les hieures de la journée detraval. Il est peut-être à propos de classifier ces lois d'une manière aussi conciseque possible et d'établir une distinction entre les lois comme celles que l'on1 a eni vuedasla mesure qui est devant nous, et les lois sq'n-+.


